
   

 

 
 

 
La question phytosanitaire est une question majeure  qui doit être résolue de façon équilibrée 

(position exprimée à l’occasion de l’AG de l’AREFLH  du 29 février 2008) 
 
 
Les cultures doivent être protégées par des produits de protection des plantes (PPPs) afin d’assurer aux 
consommateurs une production de qualité, abordable et sûre. Les Bonnes Pratiques Agronomiques (GAP) sont 
basées sur l’utilisation sûre et responsable des PPPs. 
  
Dans le secteur des fruits et légumes, en ce qui concerne les PPPs et les LMRs (Limites Maximum de Résidus), 
quelques points doivent être résolus sans délai : 
 

• Le retard dans le processus d’homologation des PPPs 
• L'absence de solutions pour de nombreux usages mineurs et usages non pourvus 
• Des points inquiétants dans le projet de révision de la directive 91/414 qui pourraient encore accroître le 

nombre des usages non pourvus. 
• Le développement de LMRs non-officielles demandées par des distributeurs sous la pression de certaines 

ONG, qui est un processus qui sape la confiance des consommateurs et affaiblit le processus 
d'harmonisation européenne bientôt en vigueur. 

• L'exposition du secteur des fruits et légumes à une couverture médiatique disproportionnée sur les 
questions de résidus. 

 
Ces points, et tout particulièrement la question des usages non pourvus et celle des LMRs non-officielles, 
remettent en cause actuellement l’existence même de la production européenne de Fruits et Légumes. 
Aussi, il apparaît vital d’agir rapidement, fortement et de façon coordonnée pour : 
 

• La prise en considération des pour et des contre co ncernant les PPPs  (leur utilité doit également être 
prise en considération) et en conséquence l’élaboration d’un argumentaire technique.  

• L'échange et la promotion d'informations techniques  et scientifiques  concernant les PPPs et les 
LMRs et leur diffusion adaptée tout au long de la filière. 

• La résolution de la question des usages non pourvus  dans les plus brefs délais  au niveau 
européen : révision équilibrée de la directive 91/414, extensions d’usages facilitées à partir des usages 
pourvus, reconnaissance mutuelle facilitée entre Etats Membres. 

• L'appui par les pouvoirs publics européens et natio naux aux nouvelles LMRs harmonisées  qui vont 
entrer en vigueur au 01 septembre 2008. Ceci est vital pour assurer le libre-échange à l’intérieur de l’UE, 
renforcer la confiance du consommateur et  augmenter la consommation de fruits et légumes frais 

 
 
Aujourd’hui, le secteur des fruits et légumes devrait concentrer ses efforts pour l’augmentation de la consommation 
de fruits et légumes frais, sûrs et compétitifs. La production de fruits et légumes est bien sûr nécessaire  au 
maintien de l’activité de la filière. La présence sur le marché de fruits et légumes en quantité et qualité est 
favorable également aux consommateurs et aux autorités publiques à un moment où la lutte contre l'obésité est 
l’un des défis principaux de santé publique. 
 
Dans ce contexte, Forum Phyto représentant l’ensemble de la filière fruits et légumes en France sur le sujet, en 
collaboration avec AREFLH et Freshfel au niveau européen, contribue à la circulation d’information pour une 
protection phytosanitaire responsable, durable et assumée 
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